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REVUE MILITAIRE SUISSE
N° 20. Lausanne, le 10 Novembre 1875. XIe Annee.

Sommaire — Projet de nouveau reglement d'administration. —
Manoeuvres d'automne de l'armee allemande.— Modifications aux
examens des recrues et ecoles complementaires.—Ordonnances
sur le port de l'uniforme, sur l'incorporation des soldats du
train et la repartition de l'equipement de corps aux bataillons
de carabiniers. — Circulaires. — Nouvelles et chronique.

Armes speciales. — Note sur la dispersion des projectiles et la loi
des erreurs. — La mitrailleuse suedoise. — Circulaires et actes
officiels. — Nouvelles et chronique.

PROJET DE NOUVEAU REGLEMENT D'ADMINISTRATION

Ce projet (en allemand) vient d'etre transmis aux autorites cantonales

pour preavis. II est precede d'un rapport au Departement militaire

federal, presente par la commission et dont nous donnerons la
traduetion ci-apres :

Le 11 septembre vous avez charge une commission d'etudier la
question de la reorganisation du commissariat des guerres et compose
cette commission de MM. les colonels federaux Feiss, ä Berne, president;

Schenk, aufwiesen; lieults-colonels Tobler, ä Wetzikon; Pauli,
k Thoune; Zangger (veterinaire), ä Zurich; majors federaux v. Grenus,
ä Berne; Martin, aux Verrieres; Deggler, ä Schaffhouse; capitaine
Wirz, ä Zürich, secretaire.

M. le colonel Denzler, commissaire en chef, assistait aux deliberations

comme representant du Departement militaire, et, dans le courant
de cette annee, la commission fut completee, ä sa demande, par le
medecin en chef, M. le colonel Dr Schnyder, ä Berne.

Les documents suivants avaient ete soumis ä la commission comme
base de ses travaux :

1. Un projet de reglement d'administration avec expose des motifs
du 20 janvier 1873, du president actuel de la commission.

2. Un projet du commissaire en chef, du 8 mai 1873, concernant
l'organisation de l'administration de l'armee et les bases des dispositions

sur l'entre'.ien, les indemnites, Ies transports, l'estimation et la
depreciation des chevaux.

Une premiere seance, du 12 fevrier 1874, fut consacree ä une deli-
beration generale, et l'on designa des sous-commissions et des rap-
porteurs pour les diverses branehes de la matiere ä examiner, avec la
mission de presenter un rapport sur la discussion ulterieure des
chapitres du projet de reglement.

Dans une seconde seance, le 9 mai 1874, on entreprit dejä, sur la
base dudit rapport, la discussion de l'organisation du personnel de
radministration militaire en campagne et des troupes d'administration.

Les propositions faites alors trouverent leur place dans le projet
de nouvelle Organisation militaire presente par le Conseil federal, et
le rapport de la commission a ete Joint au message comme
annexe III.
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Dans la meme seance on adopta un projet de tableau de solde,

qui fut egalement ulilise dans l'elaboration du projel d'organisation.
Dans les seances des 16, 17, 18, 19 et 20 fevrier 1875 eut lieu un

premier debat, article par article, des travaux des diverses sous-commissions

reunis en un projet d'ensemble.
Une commission de redaclion s'occupa aussitöt de coordonner Ies

döcisions prises et les changements apportös au premier projet, et,
dans une derniere session, du 18-20 mai, on adopta definitivement le

projet de reglement, sous la reserve de quelques modifications de
forme renvoyees a la commission de redaction.

En consequence, le soussigne a l'honneur de vous somettre le projet

ci-joint de la pari de la commission et de l'accompagner de l'exposö

des motifs ci-apres :

Chapitre Ior. — Organisation personnelle et sphöre d'activite des
divers rouages d'administration.

Le reglement d'administration de 1847 renferme dans sa premiere
partie seulement l'organisation du commissariat des guerres en
campagne. II correspondait au mode alors en vigueur pour ('Organisation
et l'administration de l'armee. Le pivot de l'administration se trouvait

dans les cantons, et l'administration föderale se röduisait ä fournir

aux troupes en campagne l'entretien, la solde, ä regulariser les

requisilions et les indemnitös diverses.
Aujourd'hui l'armee doit etre administree comme un tout, cela par

les rouages administratifs nöcessaires et permanenls. II s'agit, par Ic

projet prösentö, de determiner ces rouages et de fixer leurs rapports
reeiproques.

Ce chapitre 1er renferme en consöquence un expose de toute
l'administration de l'armee en temps de paix.

Jusqu'ä prösent nous avions trop peu tenu compte, dans l'organisation

de l'armöe, de l'avantage d'avoir une administration de paix
qui ressemble le plus possible ä celle en campagne, de maniere ä ce
qu'en cas de grandes levees les organes ordinaires pussent entrer
naturellement en fonctions et satisfaire aux besoins de l'armöe tout en
continuant leur besogne courante. II s'en est suivi qu'ä chaque grande
levöe il a fallu commencer par s'organiser et par improviser cette
Organisation, ce qui a occasionne des frotlements considerables.

Le projet cherche ä parer a cet inconvenient; il veut faire ressem-
bler Ie plus possible l'administration de paix a l'administration en

campagne, et pour cela il institue un certain personnel de temps de

paix qui continuerait ä remplir ä peu pres les memes fonctions en cas
de mise sur pied.

Le projet s'oecupe peut-etre moins de l'administration du temps de

guerre que quelques personnes l'eussent desire. La raison en est que,
la commission a cru qu'en s'oecupant surtout d'une bonne Organisation

en temps de paix, dans les vues susindiquees, on passerait
naturellement aux condilions de guerre, et que ce qui serait encore
desirable trouverait plutöt sa place dans le reglement de service. En
faisant diriger par le döpartement militaire et par ses organes habituels
ce qui a trait ä l'administration de l'armee, les interets du service
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actif seront d'autant mieux soignös que le service du temps de paix
sera mieux organise. C'est ce qu'a voulu le projet.

Un de ses principaux efforts ä cet effet a ötö de decenlraliser le
plus possible l'administration. Par l'organisation en vigueur jusqu'ici,
l'administralion soit de la Conföderation, soit des cantons, devait
aboutir ä une centralisation anormale. Aujourd'hui qu'on a cree dös
arrondissements de division, l'administralion de chaeune de ces
circonscriptions territoriales peut et doit, comme on l'a dit ci-dessus,
avoir ses propres rouages, de maniere ä permettre une action
indöpendante et ä ne pas tout attendre de l'initiative du centre.

La commission croit qu'ä cet ögard on peut atteindre le but desire,
dans Ie sens du message du projet d'organisation militaire, c'est-ä-
dire par la partieipation de quelques officiers ä celte täche sans qu'on
ait besoin de les constitueren permanence, par exemple, les divisionnaires,

les mödecins et vötörinaires de division. II faudrait en revanche

procöder autrement quant au commissariat des guerres de division.

Ici le travail devient si lourd, qu'il necessite un emploi permanent
dans chaque arrondissement d'armee.

La commission n'a pas cru convenable de donner celte täche au
commissaire de division lui-möme. Beaucoup d'habiles officiers, qu'on
desirerait employer comme commissaires de division, n'aeeepteraient
pas celte fonction, et l'on risquerait de perdre leurs services, tout en
risquant aussi de voir quelques commissaires de division transporter
en campagne les routines bureaueraliques du temps de paix, tandis qu'ä
leur fonction permanente ils useraient une activite qui devrait s'aug-
menter au moment de l'entree en campagne.

D'autre part, on a trouve que le commissaire de division ne devait
pas rester en dehors du contact de l'administration permanente, et
arriver subitement, en cas de levöe, comme novice et dilettante, ä la
töte d'une des branehes les plus importantes de l'armöe.

Aussi le projet propose de donner au commissaire de division,
comme au medecin de division, une surveillance generale sur les affaires

courantes de son ressort, et en outre de lui adjoindre un commissaire

des guerres comme employe permanent.
Ce commissaire recoit, par l'art. 59 du projet, des attributions qui

dans chaque arrondissement d'armöe absorberont lout son temps.
C'est d'autant de travail dont le commissaire des guerres en chef se
trouvera decharge; cela trös raisonnablement, car il n'est pas nöcessaire

que tous les comptes soient revises ä Berne, et qu'on inonde le
bureau central, au grand prejudice des interets generaux de l'armöe,
d'une foule de details qui peuvent aussi bien se traiter ailleurs.

Par la creation de commissaires des guerres permanents on n'ex-
clurait d'ailleurs pas la possibilite de faire aussi remplir ces emplois,
cas öchöant, par les commissaires de division qui le dösireraient et
qui seraient qualifiös ä cet effet. Alors on leur donnerait un remplacant

qui, en cas de mobilisation, reprendrait leur service dans
l'arrondissement territorial.

Le commissariat supörieur est au haut du röseau de l'administration,

el comme tel il doit avoir aussi le contröle des ötats du
materiel.
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Ce contröle est haulement necessaire, car d'apres les prineipes
d'une bonne administration, la fonction qui cree le materiel ne doit
pas etre appelöe ä verifier si ce materiel existe, c'esl-ä-dire se con-
troler elle-meme. Le contröle va plus naturellement ä ceux qui ont le
soin de regier les döpenses; ils constatent ainsi les contrevaleurs des

sommes emises. Les ötais legaux du matöriel de guerre doivent donc
etre etablis par le commissariat supörieur, et pour cela il faut qu'il
reQoive des divers fonctionnaires les documents et rapports
necessaires.

De cette facon, l'administration serait organisöe sur le pied d'une
grande entreprise de fabrique. Le commissariat est le comptoir; le
chef de l'administration technique du materiel est le contre-maitre;
le chef de la section administrative du materiel est le magasinier. Au
comptoir doit ressorlir le droit de comparer les comples d'inventaire
du grand-livre avec les ötats d'effeclifs du magasin.

Par ces motifs, la commission propose, dans l'organisation du
commissariat, § 52, II, 3, une place de contröleur des ötats du
matöriel de guerre.

Dans Ie projet, on considere aussi les commandants d'arrondissement

et de section comme des rouages administratifs cantonaux;
comme tels, ils ont la mission de veiller ä l'obligation du service
militaire, de tenir les contröles, de procöder aux levees, de faire
executer les punitions. Ils sont charges de ces devoirs en vertu des
articles 19, 24 et 25 de la loi d'organisation militaire, et la creation
de ces emplois rencontrera peu de difficultes, car ils existent dejä
en partie dans tous les cantons, et il sera ioisible ä ceux-ci d'avoir
un chef de section par commune ou un par groupe de plusieurs
communes.

Chapitre II. — Recrutement et ötat d'effectif des troupes.
D'apres l'art. 14 de la loi d'organisation militaire, le reerutement

incombe ä la Confederation, avec le concours des cantons. Comme le
recrutement est une des plus importantes branehes d'aetivite des autoritös

militaires, le reglement devait donner des prescriptions sur
l'organisation des autorites appelees ä proceder ä ce recrutement et sur
la maniere dont elles doivent proceder. On a toutefois laisse de cöte
ce qui est d'une nature medico-lechnique, cela rentrant mieux dans
un reglement spöcial, qui vient en effet d'etre elabore.

En ce qui concerne les autorites de recrutement, il faut tout d'abord
distinguer les deux categories qui les composent suivant la nature
des opörations, qui sont de deux sortes : La visite mödicale des
hommes; leur röpartition dans les diverses armes.

Ces deux genres d'aetivite sont si differents qu'ils doivent aussi
ötre exerces par des autoritös differentes. Nous aurons donc d'abord
une commission mödicale, qui examinera l'aptitude au service, puis
une commission de reerutement, qui repartira les hommes.

La premiere commission ne doit pas ötre depourvue d'un element
militaire. A cet effet, on lui a adjoint le commandant d'arrondissement.

Par lä, on tient compte aussi de la disposition de l'art. 14,
porlant que le recrutement se fait avec le concours des cantons.
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La seconde commission, dite de recrutement, s'occupant spöcialement

de la repartition des recrues aux diverses armes, devra procöder
ä" un examen general qui ne pourra pas facilement se faire en

meme temps que la visite corporelle, laquelle a lieu homme par
homme.

Pour le triage des recrues, les diverses armes sont representees
dans la commissjon de recrutement, par suite d'une disposition du
projet. Afin d'harmoniser les interets de ces diverses armes et leurs
demandes qui pourraient etre en Opposition reeiproque, il est necessaire

qu'une personnalite impartiale preside aux deliberations de la
commission et tienne la balance egale entre tous. On a trouve que le
divisionnaire ötait le mieux qualifie pour ce röle pondörateur, vu qu'il
reunit toules les armes sous son commandement et qu'il ne peut
avoir ainsi aucune preference pour l'une plutöt que pour l'autre.

Dans le meme sens s'exercera l'activite du commandant d'arrondissement,

aussi membre de la commission de recrutement; celui-ci, par
sa connaissance du personnel et des circonstances locales, pourra
rendre de bons Services; en meine temps, il representera le canton
dans le sens de l'article 14 de la loi militaire cite plus haut.

L'exöcution de l'obligation du service se fait dans toule la Suisse
d'apres des prescriptions identiques. Entr'autres les registres ä tenir
sont prescrits par la Conföderation, en vertu du reglement donnant
ainsi suite ä l'art. 24 de la loi organique.

L'ordonnance du 31 mars 1875, dans laquelle ont pris place diverses

dispositions de notre premier projet, cessera d'etre en vigueur
quand Ie nouveau reglement sera adoptö, car alors la formation des
nouveaux corps, qui avait motivö cette ordonnance, sera accomplie.

La tenue des contröles militaires reposera sur une liste, dressöe par
commune, de tous les citoyens suisses ayant l'äge du service militaire.
Ces listes seront lenues par les commandants d'arrondissements; un
double par les chefs de sections.

A cöte de ces listes, dans lesquelles seront compris aussi les
citoyens soumis ä la taxe militaire, on etablira d'autres lisles oü figu-
reront les citoyens faisant le service reel, dressees par unite de Iroupe
el tenues par le chef de cette unite ou par un de ses subordonnes.
Ces listes s'appelleront Contröles de corps.

Un important moyen de procurer l'exöcution de l'obligation du
Service a etö trouve par la commission dans l'introduction du livret de
service. Cette innovalion, convenablement comprise, forcera au Service

un grand nombre de gens qui y echappaient jusqu'ici, ou les
astreindra ä la taxe militaire. Pour cela il faudra, il est vrai, que les
autoritös civiles s'appliquent ä bien executer le reglement, et qu'elles
contrölent les changemenls de domicile des hommes soumis au
service. (A suivre.)

LES MANCEUVRES D'AUTOMNE DE L'ARMEE ALLEMANDE

Sous ce titre, la Nord-Deutsche-Zeitung a publie röcemment, d'aprös la Gazette
de Cologne, des renseignements paraissant provenir d'une source compölente :

« Ceux, dit ce Journal, qui ont suivi avec quelque attention les exercices de

nos troupes durant les dix dernieres annees auront constate un contraste frappant
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